
1 

 

 
 

 
    DEPARTEMENT                                                                     
    DU VAL D’OISE 
           ___ 
ARRONDISSEMENT 

D'ARGENTEUIL 

––– 

   01. 34.50.47.00 
Fax  01.34.50.47.50 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 

VILLE DE CORMEILLES-EN-PARISIS 
__ 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE ORDINAIRE DU 21 FEVRIER 2019 

___ 
 

 
L'an deux mille dix-neuf, le vingt et un février à vingt heures trente, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune de CORMEILLES-EN-PARISIS se sont réunis dans la salle de la mairie, 
sur la convocation, qui leur a été adressée par Monsieur le Maire le 15 février 2019, conformément 
aux articles L 2121-10 et 12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
MEMBRES PRESENTS 
M. BOËDEC, Maire. 
Mmes LANASPRE, BAUDOIN (à partir de 20h45), MM. AH-YU, KECHEROUD, JAY, GUIBOREL, 
Mme OTTOBRINI, Adjoints au Maire. 
M. THIERRY, Mme RODRIGUEZ, M. BRIAULT, Conseillers Municipaux Délégués. 
Mme DEVAUCHELLE, M. BOUCHER, Mmes MENAGE, LONGIN, MENNAD, M.TORRES-MARIN, 
Mme OIKNINE, M. ROCA, Mme LACROIX, MM. LAUGARO, FAUCONNIER, JOLY,  
Mmes TEIXEIRA, BACHELIER, BERNIER, M. COHEN, Mme KHELFAOUI, M.JALLU,  
Mme DAHINDEN, M. DURANTON, Conseillers Municipaux. 
 
ABSENTS REPRESENTES 
Mme TAVAREZ, Adjointe au Maire, par M. JAY, Adjoint au Maire. 
M. RIVY, Adjoint au Maire, par M. GUIBOREL, Adjoint au Maire. 
M. BOILLEVIN, Conseiller Municipal, par M. BOËDEC, Maire. 
 
ABSENTES : 
Mme BAUDOIN, Adjoint au Maire, (jusqu’à 20h45). 
Mme LE GUILLOU, Conseillère Municipale. 

___________ 
 
Nombre de membres en exercice : 35 
Nombre de conseillers municipaux présents : 33 jusqu’à 20h45, puis 34. 
Nombre de votants : 34 
 
Yannick BOËDEC, Maire ouvre la séance à 20h30. 
 
Micheline DAHINDEN est élue secrétaire de séance. 
 
Yannick BOËDEC constate le quorum après l’appel nominal effectué par Nicole LANASPRE. 

____  
 

Yannick BOËDEC sollicite l’accord du Conseil Municipal pour ajouter un point à l’ordre du jour : 
modification du tableau des emplois du personnel communal – création d’une activité accessoire. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte l’ajout d’un point. 
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1 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à se prononcer sur l’approbation du procès-verbal 
de la séance ordinaire du Conseil Municipal qui a eu lieu à la mairie le 20 décembre 2018. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du  
20 décembre 2018. 
 
 

2 – RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019 DE LA COMMUNE. 

 
Gilbert AH-YU, Rapporteur, invite le Conseil Municipal à débattre des orientations générales du 
budget de la commune pour l’année 2019, conformément aux dispositions de la loi d’orientation 
n°92-125 du 6 février 1992 au Code Général des Collectivités Territoriales et de la Loi n°2014-873 
pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. 

 
Ce débat se situe à l’intérieur d’un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif, il 
s’insère dans les mesures d’informations du public sur les affaires locales et permet aux élus 
d’exprimer leurs vues sur une politique budgétaire d’ensemble. 
 
Il permet également au maire de faire connaître les choix budgétaires prioritaires. 
 
Anita BERNIER rappelle que l’augmentation de la masse salariale est stable alors que pendant 
des années il a été dit que mécaniquement, la masse salariale subissait une augmentation d’un ou 
deux points. 
 
Yannick BOEDEC rappelle que le transfert de certains agents à l’agglomération a contribué aussi 
à la diminution du personnel. 
 
Gilbert AH-YU indique qu’il y a un certain rajeunissement des agents permettant de compenser 
l’augmentation des 3 %. Le salaire de base est plus faible pour les «jeunes» agents. 
 
Anita BERNIER demande quel est le coût des Studios 240 pour l’année 2019. 
 
Yannick BOEDEC précise que pour l’année 2019 il restera environ 300 000 € à régler. Il n’y a pas 
eu, à ce jour, de surcoût sinon des avenants de plus-values auraient été présentés au Conseil 
Municipal. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de l’organisation du Rapport d’Orientation Budgétaire 2019 en 
application des textes susvisés. 
 
 

3 – TAXE D’AMENAGEMENT : MODIFICATION DU TAUX APPLICABLE 

 
Nicole LANASPRE, rapporteur, rappelle que le code de l’urbanisme (article L. 331-15) prévoit que 
le taux de la part communale de la taxe d’aménagement peut être augmenté jusqu’à 20%, si la 
réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics 
généraux sont rendus nécessaires pour admettre des constructions nouvelles. 
 
Dans le cadre des diverses opérations de constructions édifiées ou à édifier sur l’ensemble de la 
ville, la commune doit réaliser des travaux substantiels d’équipements publics, dont la liste non 
exhaustive suit :  

 

 Création d’un complexe sportif, 

 Construction de terrains de sport, vestiaires, tribunes, 

 Construction parking et aménagement des espaces publics 

 Construction d’un gymnase (Emy les Près) 

 Requalification de la rue de Saint Germain 

 Aménagement d’un terrain synthétique (Stade Gaston Frémont) 

 Création de centre de Loisirs 
 

Dès lors que ces équipements sont destinés à répondre aux besoins de l’ensemble des habitants 
de la commune sans qu’une fraction proportionnelle d’utilisation puisse être définie, il convient de 
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déterminer un taux applicable à l’ensemble du territoire, à l’exception du secteur de la Zac des Bois 
Rochefort et du secteur Pôle Gare, qui font déjà l’objet d’un projet aménagement. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier et Khelfaoui 
M. Jallu) fixe à 10% le taux de la part communale de la taxe d’aménagement sur l’ensemble du 
territoire de la commune, à l’exception du secteur de la ZAC des Bois Rochefort, et du secteur Pôle 
Gare 
 
 

4 – INSTITUTION D’UNE TAXE ANNUELLE SUR LES FRICHES COMMERCIALES. 

 
Pascal LAUGARO, rapporteur, informe que la ville peut instituer une taxe annuelle sur les friches 
commerciales qui a pour objectif d’inciter les propriétaires de locaux commerciaux vides à les 
remettre en exploitation, et permettre de lutter ainsi contre la désertification commerciale.  
 
Cette taxe vise les locaux commerciaux et biens divers, à l’exclusion des établissements 
industriels, qui ne sont plus affectés à une activité entrant dans le champ de la cotisation foncière 
des entreprises depuis au moins deux ans au 1er janvier de l’année d’imposition et sont restés 
inoccupés au cours de cette même période, 
 
Les taux, dont l’assiette est constituée par le revenu net servant de base à la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, sont fixés de droit par le Code Général des impôts (article 1530), à 10% de la 
première année d’imposition, 15% la deuxième année d’imposition et 20% à compter de la 
troisième année d’imposition. 
 
Laurent JALLU demande si la notion de friche commerciale s’applique à un commerçant, 
propriétaire bailleur des murs et s’il serait assujetti à cette taxe. 
 
Yannick BOEDEC précise que cette taxe s’applique aux propriétaires des murs, la Municipalité 
sera attentive à la situation envers les propriétaires bailleurs. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui et 
M. Jallu) institue la taxe annuelle sur les friches commerciales et précise que les taux applicables 
sont ceux fixés de droit le code Général des Impôts (article 1530). 
 
 

5 – TAXE DU CREMATORIUM. 

 
Stéphane GUIBOREL, rapporteur, rappelle que le Conseil Municipal a attribué (délibération du  
21 novembre 2016) le contrat de délégation de service public, pour la création et la gestion d’un 
crématorium, à un groupement solidaire composé des sociétés GENERYS, DL Conseil et 
ALSOTEL.  
 
Il a de même approuvé les conditions tarifaires du contrat de délégation de service public : tarifs, 
redevances et conditions financières. 
 
Ces conditions tarifaires sont révisables chaque année au 1er janvier sur la base de coefficients 
fixés par l’INSEE. 
 
Il convient donc d’examiner les tarifs révisés au 1er janvier 2019 selon le tableau joint. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour, 2 abstentions (Mmes Bernier, Khelfaoui) et 
1 voix contre : M. Jallu) approuve la révision des tarifs du crématorium, à compter du 1er janvier 
2019. 
 
 

6 – PARTICIPATIONS FAMILIALES DES SEJOURS D’ETE 2019 

 
Mahmoud KECHEROUD, rapporteur, informe que la commune propose aux jeunes Cormeillais 
âgés de 6 à 13 ans, 4 séjours vers différentes destinations pour les vacances d’été 2019 (Juillet et 
Août). 
 
La participation familiale est calculée de la façon suivante : 
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Le quotient familial résulte de la prise en compte des revenus déclarés 2017 divisés par 12, (selon l’avis 
d’imposition 2018). Au résultat, il faut additionner le montant actuel des Allocations Familiales et diviser par le 
nombre de personnes vivant au foyer. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (33 voix pour et 1 voix contre : M. Jallu) fixe pour l’année 
2019, les participations familiales telles que définies ci-dessus. 
 

7 – PARTICIPATIONS FAMILIALES SEJOUR A ROME – ADOS 2019. 

 
Mahmoud KECHEROUD, rapporteur, informe qu’il est proposé aux jeunes de la structure 
« Rond-Point » un séjour à Rome en Italie du 3 au 7 mars 2019. 
 
Le coût global du séjour s’élève à 11 408,00 € (transport, hébergement et visites inclus) 
 
La participation des familles, prenant en compte le quotient familial, est calculée comme suit : 
 

 
séjours 

 
    

Tranche d’âge 16/25 ans 

Nombre de 
places 

(16 jeunes + 2 accompagnants)          
18 

Tarif de base 633,00 € 

De 0 € à 571 € 158,00 €  

De 572 € à 887 
€ 

208,00 € 

De 888 € à 
1204 € 

316,00 € 

Au-dessus de 
1204 € 

475,00 € 

  

Participation familiale De 25% à 75 % 

 
Il est rappelé le mode de calcul du quotient familial : 
Total des revenus déclarés en 2017, les diviser par 12 (selon l’avis d’imposition 2018). 
Au résultat, additionner le montant actuel des allocations familiales et diviser par le nombre de 
personnes vivant au foyer. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions (Mmes Bernier, Khelfaoui et 
Jallu) fixe les participations familiales au séjour à Rome selon le tableau ci-dessus. 

Séjours 
Sur la route des 

plages 
Sport Mountain 

Les glisses 
Océanes 

Méditerranée à 
la carte 

Tranche d'âge 06/13 ans 06/13 ans 06/13 ans 06/13 ans 

Date 06 au 19/07 18 au 31/07 06 au 19/07 01 au 14/08 

Tarif de base 1 015,00 € 955,00 € 970,00 € 985,00 € 

          

Places 20 15 15 18 

          

de 0 à 571 €  254,00 € 239,00 € 243,00 € 246,00 € 

de 572 € à 887 € 508,00 € 478,00 € 485,00 € 493,00 € 

de 888 € à 1204 € 711,00 € 669,00 € 679,00 € 690,00 € 

au-dessus de 1204 € 863,00 € 812,00 € 825,00 € 837,00 € 

          

Prise en charge 15 à 75% 15 à 75% 15 à 75% 15 à 75% 
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8 – TARIF ACTIVITE DU ROND-POINT – SOIREE STAND-UP 

 
Mahmoud KECHEROUD, rapporteur, informe que dans le cadre de ses activités, la structure 
« le Rond Point » propose aux jeunes de s’initier au « stand up ». 
 
Afin de mettre en avant les performances des jeunes et en lien avec des professionnels présents 
pour l’occasion, la ville organise un dîner-Stand-Up le samedi 9 mars au théâtre du Cormier. 

 
Il y a lieu de fixer le tarif de cette soirée Stand-Up à 27 € par personne incluant le repas avec 
service à table. 
 
Anita BERNIER estime que le tarif de 27 € pour cette soirée dédiée à des jeunes est trop élevé. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui et 
M.Jallu) fixe le tarif de la « Soirée Stand-Up» du samedi 9 mars 2019 à 27 € par personne. 
 
 

9 – TARIF ACTIVITE DU ROND-POINT – PIECE DE THEATRE 

 
Mahmoud KECHEROUD, rapporteur, informe que la structure «le Rond-Point» organise 
régulièrement des sorties à vocation culturelle, sportive ou de loisirs à destination des jeunes de 
16 à 25 ans. 
 
Dans ce cadre, la ville propose une pièce de théâtre « 9 mois de bonheur » qui se déroulera au 
théâtre du Cormier le vendredi 8 mars 2019. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui et 
M.Jallu) fixe le tarif de la pièce de théâtre à 12 € par personne. 
 
 

10 – TARIFS LOCATION DES EMPLACEMENTS DU MARCHE DE NOEL. 

 
Patricia RODRIGUEZ, rapporteur, rappelle que la Municipalité organise un marché de Noël à la 
salle Emy les Prés pendant 3 jours du 29 novembre au 1er décembre 2019. 
 
Les commerçants seront principalement installés dans des stands cloisonnés, à l’intérieur de la 
salle. La priorité sera donnée aux professionnels et l’octroi d’un emplacement à une association 
sera soumis à validation par la ville. 
 
En prévision du partage éventuel d’un stand par deux professionnels, d’une occupation hors 
stand à l’extérieur et d’une location à des associations cormeillaises, il est nécessaire de prévoir 
des tarifs différents ainsi qu’une caution. 
 
Afin de tenir compte de l'évolution des charges communales, il convient d'actualiser les tarifs de 
location 
 
2018 
 

 Professionnel Association 
cormeillaise 

Observations 

Stand 4 m linéaires 150,00 € 75,00 €  

Demi-stand 2 m 
linéaires 

90,00 € 45,00 €  

Occupation du domaine 
public pour 3 mètres 
linéaires 

100,00 € 50,00 € octroi de la place sous réserve de 
validation par la ville 

Caution  300,00€ 150,00 € réservation et dommages 
éventuels 
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2019 
 

 Professionnel Association 

cormeillaise 

Observations 

Stand 4 m linéaires 154,00 € 77,00 €  

Demi-stand 2 m 

linéaires 

92,00 € 46,00 €  

Occupation du 

domaine public pour 3 

mètres linéaires 

102,50€ 51,00 € octroi de la place sous réserve de 

validation par la ville 

Caution  300,00 € 150,00 € réservation et dommages 

éventuels 

 
Le Conseil Municipal, à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui et 
M. Jallu) approuve les tarifs ainsi définis, à compter du 1er mars 2019. 
 
 

11 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR L’ASSOCIATION AFM TELETHON. 

 
Jérôme THIERRY, Rapporteur, rappelle que la Ville de Cormeilles-en-Parisis a organisé, au 
bénéfice de l’association AFM-Téléthon, une journée de projection cinéma le dimanche  
9 décembre 2018.  
 
Cette manifestation a réalisé une recette de 1 206 €. La Ville souhaite donc attribuer cette somme 
à l’association AFM Téléthon, sise 47-83 boulevard de l'Hôpital, 75651 Paris Cedex 13. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité attribue une subvention exceptionnelle d’un montant de  

1 206 € à l’association AFM-Téléthon. 
 
 

12 – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR L’ASSOCIATION ALPHABETISATION ET 
AIDE SCOLAIRE ET VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE. 

 
Pascal LAUGARO, rapporteur, rappelle que la Ville de Cormeilles-en-Parisis a organisé au 
bénéfice de l’association Alphabétisation et Aide scolaire sise 181 rue de Tolbiac 75013 à Paris et 
de l’association Vaincre la mucoviscidose, sise 37 rue de la montée Saint-Martin, 95240 à 
Cormeilles-en-Parisis, une soirée « soupe à l’oignon », le samedi 5 janvier 2019 à la salle Emy-
les-Prés. 
 
Cette manifestation a accueilli 725 participants pour une recette de 1450 €. La Ville souhaite 
attribuer la moitié de cette somme à chacune de ces deux associations soit : 725 €. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité, attribue une subvention exceptionnelle d’un montant de 725 € 
à l’association Alphabétisation et Aide scolaire et de 725 € à l’association Vaincre la mucoviscidose. 
 
 

13 – GARANTIE COMMUNALE D’EMPRUNT COOPERATION ET FAMILLE SA HLM DEVENUE 
1001 VIES HABITAT POUR LA CONSTRUCTION DE 78 LOGEMENTS SITUES 8 RUE HENRI 
DUNANT. 

 
Stéphane GUIBOREL, expose que la société COOPERATION ET FAMILLE devenue 1001 VIES 
HABITAT réalise un programme de 78 logements locatifs sociaux correspondant à la 1ère tranche 
de l’opération de démolition de 152 logements locatifs sociaux et de reconstruction de 200 
logements locatifs sociaux et 32 logements en accession. 
 
1001 VIES HABITAT sollicite la garantie de la commune pour le montant total du prêt qui s’élève à 
6 232 253 € ce prêt est constitué : 
 
D’un PLAI d’un montant de 2 326 566 € 
D’un PLAI foncier d’un montant de 396 869 € 
D’un PLUS d’un montant de 2 984 014 € 
D’un PLUS foncier d’un montant de 524 804 € 
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Les caractéristiques de chaque ligne du prêt sont les suivantes : 
 

Caractéristique de la ligne du prêt PLAI PLAI foncier PLUS PLUS foncier 

Enveloppe  - - - - 

Identifiant de la ligne du prêt 5214478 5214479 5214477 5214476 

Montant de la ligne de prêt 2 326 566 € 396 869 € 2 984 014 € 524 804 € 

Commission d’instruction 0 € 0 € 0 € 0 € 

Durée de la période Annuelle  Annuelle Annuelle  Annuelle 

Taux de période 0,55% 1,01% 1,35% 1,01% 

TEG de la ligne de prêt 0,55% 1,01 % 1,35% 1,01 % 

Phase de préfinancement     

Durée du préfinancement 24 mois 24 mois 24 mois 24 mois 

Taux d’intérêt du préfinancement 0,55% 1,01% 1,35% 1,01% 

Règlement des intérêts de 
préfinancement 

Capitalisation Capitalisation Capitalisation Capitalisation 

Phase d’amortissement      

Durée  40 ans 60 ans 40 ans 60 ans 

Index  Livret A Livret A Livret A Livret A 

Marge fixe sur index -0,2 % 0,26% 0,6 % 0,26% 

Taux d’intérêt¹ 0,55% 1,01% 1,35% 1,01% 

Périodicité  Annuelle  Annuelle Annuelle  Annuelle 

Profil d’amortissement Amortissement déduit  
(intérêts différés) 

Amortissement déduit  
(intérêts différés) 

Amortissement déduit  
(intérêts différés) 

Amortissement déduit  
(intérêts différés) 

Condition de remboursement anticipé 
volontaire 

Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle 

Modalité de révision DL DL DL DL 

Taux de progressivité des échéances 0 % 0 % 0 % 0 % 

Taux plancher de progressivité des 
échéances 

0 % 0% 0% 0% 

Mode de calcul des intérêts Equivalent  Equivalent  Equivalent  Equivalent  

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360 30/360 30/360 

 1 : taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l’index de la ligne du prêt. 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accorde la garantie communale d’emprunt à 1001 vies habitat 
sise 18 avenue d’Alsace à Courbevoie pour la construction de 78 logements situés 8 rue Henri 
Dunant à Cormeilles. 
 
 

14 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION CULTURES DU CŒUR VAL 
D’OISE – AVENANT N°1. 

 
Jérôme THIERRY, rapporteur, rappelle que l'association Cultures du Coeur Val d'Oise avait conclu 
une convention de partenariat avec la ville pour la saison culturelle 2018-2019 sur la mise à 
disposition de places de spectacles. 
 
La Ville souhaite, également, mettre à disposition des publics bénéficiaires des relais de 
l’Association des places de cinéma.  
 
Anita BERNIER demande si toutes les places sont utilisées. 
 
Patricia RODRIGUEZ précise que les places ne sont pas toujours utilisées. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve : 
 

 le projet d’avenant n°1 mettant à disposition de l'association des places sur la 
programmation cinéma soit 5 places par séance sur chaque dimanche (sauf exception). 

 la signature de l’avenant à la convention de partenariat avec l’Association Cultures du 
Cœur Val d’Oise sise Maison de quartier des Touleuses à Cergy. 

 
 

15 – CONVENTION DE SERVITUDE ENTRE RTE (RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE) 
ET LA COMMUNE POUR LE PASSAGE D’UNE LIAISON ELECTRIQUE SOUTERRAINE RUE 
D’ANNAM 
 

 
Félix TORRES-MARIN, rapporteur, informe qu’une liaison de lignes électriques souterraines 
exploitée par RTE (réseau de transport d’électricité) est enfouie dans le tréfonds de la rue d’Annam, 
sans qu’à ce jour, les droits et obligations des parties n’aient été définis.   
 



8 

 

La Commune souhaitant aliéner la rue d’Annam, déclassée du domaine public par délibération 
n°2015-113 du 30 septembre 2015, il convient, préalablement à une éventuelle cession, de définir 
ces droits et obligations par une convention de servitude.  
 
Cette convention est consentie à titre gratuit et sera réitérée par devant notaire à l’initiative de la 
partie la plus diligente.  
 
Anita BERNIER demande quel est le but de cette vente. 
 
Yannick BOEDEC indique que cette parcelle longe le pôle restaurants et permettra, notamment 
de créer des places de parking supplémentaires. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve, la convention de servitude, à titre gratuit, entre RTE 
(réseau de transport d’électricité) et la Commune pour le passage d’une liaison électrique 
souterraine rue d’Annam, et autorise le Maire à signer tous les actes afférents à cette affaire. 
 
 

16 – INCORPORATION DE BIENS PRESUMES SANS MAITRE DANS LE DOMAINE PRIVE 
COMMUNAL 

 
Jean-Claude FAUCONNIER, rappelle que la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt a modifié la procédure d’appréhension par la Ville des biens 
présumés sans maître.  
 
Désormais, c’est le représentant de l’Etat dans le département qui déclare par arrêté les biens 
présumés sans maître, autorisant ensuite la Commune à les incorporer dans son domaine 
communal.  
 
Le préfet du Val d’Oise (courrier du 21 février 2019) a déclaré présumé sans maître les parcelles 
cadastrées AR 601, AR 603, AR 575, AR 629, AY 273, représentant une surface de 1863 m². 
 
Ces parcelles sont situées dans le périmètre de la déclaration d’utilité publique pour le projet 
d’aménagement urbain «Les Battiers Ouest», à l’exception de la parcelle AY 273, située rue de la 
Fontaine Saint Martin.  
 
La Commune souhaite incorporer ces biens afin d’achever sa maîtrise foncière des terrains situés 
dans le périmètre du projet, excepté la parcelle AY 273 qui pourra être cédée.  
 
Il est proposé au Conseil municipal, à la majorité (31 voix pour et 2 abstentions : Mmes Bernier, 
Khelfaoui et 1 contre : M.Jallu), incorpore dans le domaine privé communal, les biens présumés 
sans maître cadastrés AR 601, AR 603, AR 575, AR 629, AY 273, représentant une surface de 
1863 m². 
 
 

17 – MODIFICATION DU DOSSIER DE REALISATION ET AVENANT N°5 DE LA ZAC DES 
BOIS ROCHEFORT. 

 

Nicole LANASPRE, rapporteur, informe que la ville souhaite développer de nouveaux logements 
sociaux et créer une crèche municipale sur la ZAC des Bois Rochefort. 
 
A cet effet, l’aménageur Grand Paris Aménagement a accepté : 

 

 De remplacer la programmation d’une résidence hôtellerie en logements sociaux  

 avec en pied d’immeuble une crèche de 35 berceaux environ, 

 D’intégrer des programmes de logements sociaux rue des Acacias. 

 Le nombre de logements sociaux créés sera de 85 environ. 
 
Le nombre de logements est ainsi porté à 2065 logements au lieu de 1980. 
 
En contrepartie de cette augmentation du nombre de logement, Grand Paris Aménagement 
participera forfaitairement aux travaux d’aménagement  de la crèche à hauteur de 470 000,00 €. 
 



9 

 

Afin d’intégrer cet équipement nouveau et de prendre en compte l’augmentation du nombre de 
logements, il est nécessaire de modifier le dossier de réalisation des équipements publics ainsi que 
la convention d’aménagement. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve la modification du dossier de réalisation et l’avenant N° 
5 de la convention d’aménagement et autorise le maire à signer ces documents et tous autres 
documents afférents. 
 
 

18 – REAMENAGEMENT DE LA VOIE PRIVEE LAMBERT. 

 
Michel JAY, rapporteur, expose que le Conseil Départemental du Val d’Oise envisage de créer 
une liaison RD 48 – RD 392 en réaménageant la voie privée Lambert qui appartient à Placoplatre. 
 
Cette opération permettra la sécurisation des usages locaux par : 

 La création et élargissement de trottoirs. 

 La création d’une voie verte pour les piétons et les cyclistes. 

 L’amélioration des carrefours. 
 

Elle permettra également d’améliorer la voirie départementale grâce : 

 à la maîtrise du trafic avec l’incorporation dans le réseau départemental d’une voie privée. 

 à l’accroissement du niveau de service rendu à l’usager. 

 au confortement de la demande future en termes de circulation. 
 

A l’issue des travaux, la section de la RD 48, entre l’usine Placoplatre et la RD 392 en cœur de 
ville (route d’Argenteuil et rue de Sartrouville) sera déclassée du domaine public départemental 
dans le domaine public communal. 
 
Ce projet doit faire l’objet d’une concertation préalable qui sera organisée par le Conseil 
Départemental du Val d’Oise pour une durée d’un mois, au printemps 2019. Les modalités 
envisagées de cette concertation sont : 

 une publication sur le projet et la concertation sur les sites Internet de la Ville et du Conseil 
Départemental. 

 la diffusion d’un dépliant d’information. 

 une exposition, en mairie, présentant l’opération. 

 un registre mis à la disposition du public destiné à recueillir leurs observations. 
 
Yannick BOEDEC précise que ce projet vise à sécuriser la RD 48 par la création d’un rond-point 
permettant aux camions d’entrer dans l’usine sans couper la RD 48, la création de cheminement 
piétons et de piste cyclable. 
 
Ces travaux seront gérés par le Département et financés pour 1/3 par la Ville, 1/3 par le 
Département et 1/3 par l’entreprise. 
 
Les travaux débuteront au printemps 2020 avec une livraison en fin d’année, après 6 à 8 mois de 
travaux. 
 
A terme, la route d’Argenteuil et la route de Sartrouville qui sont deux voies départementales seront 
reclassées dans le domaine communal. Le Département ayant accepté de refaire la voirie avant 
sa rétrocession, les travaux sont prévus dès le printemps 2019. 
 
Ce projet sera présenté courant mai à l’antenne de quartier du Noyer de l’Image. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (33 voix pour et 1 abstention : M. Jallu) valide les objectifs  
poursuivis par le projet de réaménagement de la voie privée Lambert, ainsi que les modalités de 
la concertation prévues par le Conseil Départemental. 
 
 

19 – AMENAGEMENT URBAIN LES BATTIERS OUEST : DECLARATION DE PROJET 
PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE MODIFICATIVE. 

 
Nicole LANASPRE, rapporteur, expose que dans le cadre du projet d’aménagement urbain « Les 
Battiers Ouest », il a été décidé la construction un lycée d’enseignement général en lieu et place 
du centre de loisirs et des serres municipales. 
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Afin de pouvoir réaliser le lycée, il est nécessaire de modifier la déclaration d’utilité publique du 29 
octobre 2010 qui ne prévoit pas cet équipement. A cette fin, une enquête publique a été organisée 
du 25 septembre au 25 octobre 2018. Cette enquête a également porté sur la mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme.   
 
A l’issue de cette enquête, le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable sans réserve. 

 
Il appartient maintenant à la commune de se prononcer sur l’intérêt général du projet par une 
déclaration de projet afin d’obtenir la déclaration d’utilité publique modificative. 
 
Anita BERNIER précise qu’elle adhère au projet de construction du Lycée mais est inquiète par 
rapport à la sécurité sur le secteur avec de la création d’une cité scolaire proche d’un axe routier 
sur lequel le trafic est dense. Il faut également prendre en compte la faune et la  flore. 
 
Yannick BOEDEC précise que tout a été regroupé, établissements scolaires et équipements 
publics afin de limiter les déplacements des élèves.  
Au cours de l’année 2021 une étude générale de circulation sera lancée sur le secteur sud de la 
ville pour une livraison en 2022. 
 
Nicole LANASPRE précise que pour la santé il n’y a pas de risque majeur, la zone n’étant pas 
résidentialisé ce ne sont que des équipements scolaires ou sportifs. 
 
Laurent JALLU s’abstiendra, non pas sur la création du Lycée, mais sur les conditions 
d’aménagement des Battiers Ouest qui ont conduit à des expropriations. 
 
Le Conseil municipal à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui et  
M. Jallu) prononce l’intérêt général du projet d’aménagement urbain « Les Battiers Ouest » par la 
déclaration de projet  
 
 

20 – AMENAGEMENT URBAIN LES BATTIERS OUEST : MISE EN COMPATIBILITE DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME PAR DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE. 

 
Stéphane ROCA, expose que dans le cadre du projet d’aménagement urbain « Les Battiers 
Ouest » déclaré d’utilité publique le 29 octobre 2010, il a été décidé la construction un lycée 
d’enseignement général en lieu et place du centre de loisirs et des serres municipales. 
 
Ce changement dans la nature des équipements nécessite d’effectuer une mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme en vue de le rendre compatible avec le nouveau projet. 
 
A cette fin, une enquête publique concomitante à celle portant sur la modification de la déclaration 
d’utilité publique a été organisée du 25 septembre au 25 octobre 2018. 
 
A son issue, le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable sans réserve. 
 
Il appartient maintenant à la commune d’approuver cette mise en compatibilité modifiant le 
document d’orientations d’aménagement et programmation du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité (31 voix pour et 3 abstentions : Mmes Bernier, Khelfaoui 
et M. Jallu) approuve la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme suite à l’enquête publique 
organisée du 25 septembre au 25 octobre 2018.  
 
 

21– MARCHE DE FOURNITURE DE PRODUITS ET MATERIELS D’ENTRETIEN : 
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE LANCER UNE CONSULTATION DANS LE CADRE 
D’UN APPEL D’OFFRES OUVERT EUROPEEN ET DE SIGNER LES MARCHES 
CORRESPONDANTS. 

 
Patricia RODRIGUEZ, rapporteur, rappelle que le marché de fourniture de produits et matériels 
d’entretien arrive à échéance le 11 juin 2019 et doit être renouvelé. 
 
Pour la continuité du service, il est nécessaire d’engager une nouvelle consultation dans le cadre d’une 
procédure d’appel d’offres européen. 
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Le montant annuel de la prestation ne pouvant être connu précisément, le marché sera un marché à bons 
de commandes passé dans les limites suivantes : 
 

Montant minimum annuel:   50 000 € HT 
Montant maximum annuel: 130 000 € HT 

 
Le Conseil Municipal à la majorité (33 voix pour et 1 abstention : M. Jallu) lance une procédure d’appel 
d’offres européen pour l’établissement d’un nouveau marché à bons de commandes pour la fourniture de 
produits et matériels d’entretien, et, autorise le Maire à signer le marché, les contrats correspondants et 
tous les actes d'exécution du marché avec l’entreprise retenue par la commission d’appel d’offres et à 
recourir à la procédure de marché négocié en cas d’appel d’offres infructueux. 
 

22 – TELETRANSMISSION DES ACTES AU CONTROLE DE LEGALITE : PRINCIPE ET 
CONVENTION AVEC LA PREFECTURE. 

 
Nathalie BAUDOIN, rapporteur, informe qu’afin d’optimiser ses procédures et réduire les flux 
papier, la ville souhaite procéder à la transmission dématérialisée de ses actes soumis au 
contrôle de légalité. 
Les modalités pratiques de la télétransmission imposent de choisir un tiers certificateur agréé par 
l’Etat et de conventionner avec la Préfecture. 

 

Le Conseil Municipal, à la majorité (33 voix pour et 1 abstention : M. Jallu) : 
 APPROUVE le principe de la télétransmission des actes soumis au contrôle de 

légalité et notamment des délibérations, décisions et arrêtés,  

 APPROUVE la convention ci-annexée de mise en œuvre de la télétransmission des 
actes soumis au contrôle de légalité avec la Préfecture du Val d’Oise, 

 AUTORISE le Maire à signer ladite convention et tous les actes qui s’y rattachent, 

 DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.  
 
 

23 – PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPi) ARRETE 
LE 10/12/2018 – AVIS DES MAIRES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAL 
PARISIS. 

 
Christophe BRIAULT, rapporteur, rappelle que la communauté d’agglomération Le Parisis 
(délibération du 1er décembre 2014), a prescrit l’élaboration d’un règlement local de publicité 
intercommunal (RLPi).  
 
Suite à la fusion du 1er janvier 2016, donnant naissance à la communauté d’agglomération Val 
Parisis, une nouvelle délibération de prescription du RLPi a été adoptée à l’échelle du nouveau 
territoire, le 21 mars 2016.  
 
Ce document de planification a pour objectif de réglementer l’implantation de la publicité, des 
enseignes et des préenseignes dans des conditions fixées par le code de l’environnement (articles 
L.581-1 et suivants). 
 
La CA a donc entamé l’élaboration d’un règlement soucieux de répondre aux objectifs qu’elle s’était 
assignée, en concertation avec le public et les personnes concernées (afficheurs, commerçants, 
associations de protection de l’environnement) et en étroite collaboration avec les communes 
membres et les personnes publiques associées au premier rang desquels figurent les services de 
l’Etat.  
 
Les objectifs poursuivis étaient notamment de renforcer l’image et l’identité du territoire par la 
préservation des continuités paysagères, points de vue et éléments de la ceinture verte régionale, 
d’améliorer la qualité et la visibilité des principaux axes routiers tout en veillant à préserver 
l’attractivité et le dynamisme de l’activité commerciale. 
 
Le conseil municipal de Cormeilles-en-Parisis réuni le 22 juin 2016 a débattu puis pris acte des 
orientations générales du projet de RLPi.  
La concertation avec les communes s’est poursuivie pour aboutir à une version finalisée et 
partagée par tous du projet de RLPi. Ce dernier a alors été arrêté par délibération du Conseil 
Communautaire du 10 décembre 2018 en même temps qu’a été tiré le bilan de la concertation. 
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Il a finalement été notifié pour avis aux communes, aux personnes publiques associées, à l’Etat et 
à la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS).  
 
La présente délibération s’inscrit dans cette consultation des 15 villes du territoire, qui sera suivie 
d’une enquête publique (date non connue à ce stade, en attente de la désignation d’un commissaire 
enquêteur), ultime étape avant l’approbation définitive d’un RLPi pour le Val Parisis. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité émet un avis favorable sur le projet de règlement local de 
publicité intercommunal de la communauté d’agglomération Val Parisis soumis à consultation et 
tel qu’arrêté par le conseil communautaire du 10 décembre 2018, 
 
 

24 – AUTORISATION DONNEE AU MAIRE A SIGNER L’AVENANT A LA CONVENTION 
AGAT OFFRANT LA POSSIBILITE AUX EPL DE PARTICIPER AUX GROUPEMENTS DE 
COMMANDES. 

 
Nicole LANASPRE Rapporteur, expose que la convention AGAT offre la possibilité à la 
Communauté d’agglomération Val Parisis et aux Communes membres de la Communauté 
d’agglomération Val Parisis de constituer des groupements de commandes. 
 
La convention AGAT ne permet pas aux établissements publics locaux de type CCAS et caisse 
des écoles de participer à ces groupements de commandes. 
 
Etendre la possibilité de participer aux groupements de commandes aux établissements publics 
locaux permet d’optimiser la mutualisation répondant à un objectif d’amélioration de l’action 
publique et de réduction des dépenses publiques. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (33 voix pour et 1 abstention : M. Jallu) : 

 approuve les termes de l’avenant n°1 de la convention AGAT à intervenir entre la 
Communauté d’Agglomération et les Communes membres pour offrir la possibilité aux 
établissements publics locaux de participer à la passation de commandes groupées, 

 autorise le Maire à signer les avenants à la convention AGAT à intervenir entre la 
Communauté d’Agglomération et la Commune. 

 
 

25 –  MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS DU PERSONNEL COMMUNAL – 
CREATION D’UNE ACTIVITE ACCESSOIRE. 

 

Yannick BOEDEC expose que face à une surcharge de travail ponctuelle liée à des absences 

professionnelles prolongées et compte tenu de l’urgence de la réalisation des documents 
budgétaires, il apparait nécessaire de faire appel à court terme, à un agent de catégorie A ou B 
spécialisé dans les finances publiques. 
 
Cette mission ne requiert pas néanmoins le recrutement d’un fonctionnaire à temps plein, c’est la 
raison pour laquelle il est proposé de créer une activité accessoire au sein de la ville à compter du 
22 février 2019 pour une durée de 3 mois renouvelable. 
 
Cette activité accessoire sera rémunérée à hauteur de 500 euros brut par mois. 
 
Le Conseil Municipal à la majorité (33 voix pour et 1 abstention : M. JALLU) adopte la création 
d’une activité accessoire et son inscription au tableau des emplois du personnel communal. 
 
 

26 – DECISIONS MUNICIPALES DU 15 DECEMBRE 2018 AU 14 FEVRIER 2019. 

 
Conformément à l'article L 2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres 
du Conseil Municipal sont informés des décisions que Yannick BOËDEC, Maire, a pris dans le 
cadre de ses délégations. 
 
2018-170 – Exercice du droit de préemption urbain à l’occasion de la vente des parcelles 
AK 610 et AK 619 sises rue La Fontaine. 
Le Maire a exercé le droit de préemption urbain sur les biens cadastrés AK 610 et AK 619 d’une 
surface de 59 m², sises rue La Fontaine, au prix figurant dans la déclaration d’intention d’aliéner 
de 1 €. 
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2018-171 - Exercice du droit de préemption urbain à l’occasion de la vente de la parcelle 
AL 443 sise voie des Moulins Sud 
Le Maire a exercé le droit de préemption urbain sur le bien cadastré AL 443 d’une surface de 156 
m², sises voie des Moulins Sud, au prix figurant dans la déclaration d’intention d’aliéner de 1 €. 
 
2019-01 – Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain sur le bien cadastré AW 
309 sis 3 rue Galliéni. 
Le Maire a délégué l’exercice du droit de préemption urbain à l’occasion de l’aliénation du bien 
cadastré AW 309 sis 3 rue Galliéni appartenant à M. Sylvain CHERMANNE et Madame Sophie 
SOLIGNAC, à l’établissement public foncier d’Ile de France conformément aux dispositions de la 
convention foncière du 24 mai 2017. 
 
2019-02 – Concours restreint de maîtrise d’œuvre sur esquisse pour la construction du 
Gymnase Ilots Sud : Désignation du Lauréat. 
Le Maire a désigné : DIETRICH UNTERTRIFALLER Architectes SARL (mandataire) – 5 Rue 
Pierre Chausson 75010 PARIS, en groupement avec les sociétés ALTO Ingénierie – Bollinger + 
Grohmann Sarl – VPEAS, lauréat du concours restreint de maîtrise d’œuvre sur esquisse pour la 
construction du Gymnase Ilots Sud, conformément à l’avis et aux motivations du Jury en date du 
8 Janvier 2019. 
 
 

27 – QUESTIONS DIVERSES ET INFORMATION 

 
Anita BERNIER rappelle que l’ADVOCNAR a informé les élus de la construction d’un 4ème 
terminal aérien sur un département déjà bien survolé. Elle aimerait connaître la position de la 
Municipalité sur cette future augmentation du trafic aérien engendrant des problèmes de santé et 
de pollution atmosphérique. 
 
Yannick BOEDEC précise qu’il n’a pas encore réuni la majorité sur ce sujet. 
L’aéroport de Paris n’a aucune obligation de lancer une consultation sur ce débat.  
Il y a deux façons de voir les choses : 
D’un point de vue économique avec la création d’emplois. Aujourd’hui Cormeilles fait partie des 
villes survolées. L’Agglomération, dont dépend la compétence, a rejeté la carte des bruits car 
selon les services de l’Etat il n’y a aucune nuisance aérienne au-dessus de Cormeilles.  
 
Un débat public s’ouvre, tout le monde est invité à y participer.  
 
« Personnellement je serai favorable à déposer un avis négatif sur le projet. Il est reconnu que le 
bruit, en dehors du stress,  occasionne également des problèmes sur la santé. 
La donnée économique est importante mais il serait préférable de ressortir le projet d 3ème 
aéroport afin de répartir un minimum de charges entre tous les habitants et non pas cumuler tous 
les inconvénients sur un seul secteur du Val d’Oise ». 
 
Yannick BOEDEC invite l’opposition à faire part de leurs observations sur ce dossier par écrit 
pour la rédaction d’une future motion. 
 
Nicole LANASPRE fait part d’une augmentation importante d’asthme chez les enfants de moins 
de 15 ans à cause de la pollution atmosphérique, les avions doivent vraisemblablement y 
contribuer. 
 
Anita BERNIER demande la suite réservée à l’étude d’impact environnementale qui avait été 
évoqué lors d’un précédent Conseil sur le projet du futur port de Cormeilles 
 
Yannick BOEDEC précise qu’un recours a été déposé mais aucune réponse n’a été donnée ce 
qui signifie un refus du recours, cette étude complémentaire est déjà en cours, en conclusion un 
trimestre et 20 000 € ont été perdus. 
 
Yannick BOEDEC rappelle que la pose de la première pierre de la maison médicale aura lieu 
vendredi 22 février à 17h00 aux Bois Rochefort près du Cimetière Parc. 
 

La séance est levée à 22h05. 


